
Le gouvernement de François Hollande ne recule 
plus devant rien pour faire des économies sur le 
dos des travailleurs, des jeunes et notamment des 
plus démunis. C’est aujourd’hui au service public 
de l’éducation, c'est-à-dire à notre avenir qu’il a 
décidé de s’en prendre frontalement en remettant 
en cause les réseaux et les zones d’éducation prio-
ritaire.

Toujours plus pour les patrons, 
toujours moins pour l’éducation et 
les quartiers populaires  !
Alors que les conditions d’étude des élèves et les 
conditions de travail des enseignants n’ont jamais 
été si déplorables dans les établissements scolaires : 
classes surchargées, fort taux d’échec, sélection ren-
forcée… le gouvernement s’attaque aux REP et aux ZEP 
(réseaux et zones d’éducation prioritaire), un dispositif 
qui permettait jusqu’alors aux établissements situées 
dans les zones les plus défavorisées, d’accéder à des 
moyens financiers supplémentaires pour améliorer la 
situation des élèves et leurs chances de réussite.

Ainsi,  dans le cadre de cette «  refonte  » de l’édu-
cation prioritaire, ce sont plusieurs dizaines d’écoles, 
de collèges et de lycées qui vont dans les semaines 
qui viennent, sortir de ce dispositif et voir leur budget 
réduit. Ce sont les jeunes des quartiers populaires qui 
vont subir de plein fouet cette nouvelle mesure. Alors 
que le taux de chômage explose dans les quartiers, le 
gouvernement explique à ces jeunes que leur avenir 
n’est plus une priorité, qu’au contraire, c’est sur leur 
dos qu’il veut prioritairement faire des économies.   

La mobilisation s’organise  : les ly-
céens doivent en être  !
Les deux dernières semaines, les enseignants de Seine 
Saint Denis et des Hautes Seines ont été les premiers 
à réagir face à ces annonces. Ils se sont mis en grève 
à plusieurs reprises et sont massivement descendus 
dans la rue aux côtés des parents d’élèves, pour pro-
tester contre la dégradation de leurs conditions de tra-
vail et exiger le maintien des budgets et des statuts 
de l’éducation prioritaire ! Les 20 et 27 novembre, des 
établissements entiers ont ainsi été fermés du fait des 
taux de grève, ou encore bloqués par les parents en 
solidarité avec les profs.

Les lycéens qui seront les premiers à subir les consé-
quences de ces restrictions budgétaires doivent 
prendre toute leur place dans cette mobilisation. Car 
remettre en cause l’éducation prioritaire signifie s’at-
taquer directement à notre avenir, à nos chances de 
réussite  ; cela signifie dégrader encore un peu plus 
les conditions d’étude des jeunes alors que l’échec 
scolaire ne cesse de progresser, que de plus en plus 
d’entre nous renoncent à leurs études  ! Par ailleurs, 
c’est tout le secteur de l’éducation qui est concer-
né, au-delà des ZEP et des REP. Partout, les moyens 
manquent et la situation se dégrade. Cette mesure 
n’est qu’une première étape pour aller vers de nou-
velles mesures d’austérité généralisées dans l’éduca-
tion. Tous les lycéens sont donc concernés ! Une nou-
velle date de mobilisation est d’ores et déjà prévue 
pour le 9 décembre, les lycéens doivent s’en saisir, 
se réunir dans leur lycées pour organiser la mobilisa-
tion : les assemblées générales, les départs en mani-
festation. Nous devons nous lier avec les enseignants 
mobilisés car plus jamais c’est dans la rue et dans la 
grève, tous ensemble, que nous ferons reculer le gou-
vernement ! 
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Le gouvernement s’attaque à l’éducation prioritaire

mobilisons nous !

Pour s'organiser ensemble : 
contact-jeunes@npa2009.org


